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concernant les mesures visant à adapter le dispositif vaudois d’aide aux études et à la 

formation professionnelle  

  

 

Merci de renvoyer ce questionnaire d’ici au 19 janvier 2026, par voie électronique (en 

format Word), à l’adresse info.dgcs@vd.ch – ou par la poste à l’adresse suivante :  

 

Département de la santé et de l’action sociale  
Direction générale de la cohésion sociale  
Direction des aides et assurances sociales 
Mention : Consultation LAEF   
BAP, Avenue des Casernes 2 
1014 Lausanne 

 

 

☐   Département : ……………………………………….    

☒   Association ou organisation : Fédération Patronale Vaudoise 

☐   A titre individuel 

  

Personne de contact : 

Nom : Müller Prénom : Baptiste 

Adresse : Route du Lac 2, 1094 Paudex 

E-mail : bmueller@centrepatronal.ch 

 

 

 

 

 

Département de la 

santé et de l'action 

sociale (DSAS) 

Bâtiment administratif de la 

Pontaise (BAP) 

1014 Lausanne  
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En préambule, il s’agit de souligner que l’explication des onze mesures proposées, qui fait elle-même 

moins de 10 pages, ne permet pas se déterminer de manière complète, dans la mesure où aucune 

indication quantitative n’est donnée dans les explications. En effet, il nous apparaît nécessaire que 

pour chaque mesure, une estimation du nombre de bénéficiaires/cas concernés et une estimation 

des conséquences financières soient indiqués. Les mesures proposées cumulent à un coût total de 

CHF 9’093'800.-. Au vu de la précision du montant, on peut partir raisonnablement du principe que 

chaque mesure a été chiffrée, et il aurait été souhaitable de bénéficier de cette information.  

Par ailleurs, il nous est demandé de nous prononcer sur des mesures de principe et non des 

modifications légales et réglementaires. 

Par voie de conséquence, nous estimons nécessaire qu’une nouvelle consultation ait lieu au moment 

ou la LAEF, le RLAEF et la LHPS viendraient à être modifiés. Cette consultation devra s’accompagner 

d’un rapport explicatif dûment détaillé. 

Nonobstant ces remarques, voici nos remarques ci-après. 

 

 

AXE 1. RENFORCER L’ÉGALITÉ DES CHANCES DANS L’ACCÈS À LA FORMATION POUR LES 

PERSONNES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ  

Mesure 1. 
 
Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à calquer le forfait des 
charges normales de base, déterminant les dépenses d’entretien et de loyer, 
sur les montants de l’aide sociale ? 

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  La coordination des barèmes des différents régimes sociaux apparait favorable afin 

d’assurer une meilleure lisibilité du système et les transitions entre les situations. Il est nécessaire 

d’éviter les incitations à rester au RI plutôt que de se former. 

 

Mesure 2. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter le forfait des 

charges normales complémentaires, pour une meilleure couverture des frais de 

santé ? 

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 
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 ☐    Sans avis 

 

Commentaire :   Bien qu’une simplification du système telle que proposée permette un traitement plus 

rapide des demandes, l’augmentation massive des subsides ces dernières années rend nécessaire leur 

prise en compte dans les différents régimes sociaux. Si les subsides ne sont pas pris en compte, les coûts 

de la santé et/ou des primes d’assurance maladie ne devraient pas non plus être pris en compte dans 

les barèmes, y compris dans un contexte d’harmonisation. Le risque de doublement doit être écarté. 

 

Mesure 3.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter le forfait des 

frais de transport et prévoir un mécanisme d’adaptation aux frais réels ?  

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☒    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  Nous approuvons l’augmentation proposée, pas le mécanisme automatique. Il s’agirait 

en outre de vérifier les mesures mises en place dans les communes en particulier à l’adresse des jeunes 

en formation. 

 

Mesure 4.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter la couverture 

des frais de garde des boursiers avec enfant(s) à charge ?   

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  Les personnes avec enfants à charge doivent pouvoir continuer à se former et accéder 

au marché du travail. 
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Mesure 5.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition visant à introduire un article relatif aux 

cas de rigueur dans la LAEF ? 

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  Le traitement des cas de rigueur devra cependant être encadré, utilisé avec parcimonie 

et faire l’objet d’un reporting adéquat. Par ailleurs, le bureau de la commission consultative devrait être 

responsable de l’application des cas de rigueur et pas uniquement l’office.  

 

AXE 2. INTRODUIRE UNE FRANCHISE SUR LE SALAIRE DES BOURSIERS ET SUPPRIMER UNE 

INÉGALITÉ DE TRAITEMENT DANS LA PRISE EN COMPTE DES ACTIVITÉS LUCRATIVES ACCESSOIRES 

ET PRINCIPALES   

Mesure 6. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à harmoniser le 

traitement des situations d’activité lucrative (principale et accessoire) des 

boursiers, et à exonérer un revenu annuel jusqu’à CHF 6'000.- dans le calcul de 

la bourse ?  

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   Cette mesure est de nature à encourager la poursuite d’une activité lucrative en 

parallèle des études, ce qui est souhaitable. Elle gomme en outre une inégalité de traitement entre les 

bénéficiaires. Les effets de bord devraient être étudiés pour s’assurer que le système incite au maximum 

la poursuite d’une activité lucrative contribuant à financer les études. 

 

AXE 3. ADAPTER LE DISPOSITIF À L’ÉVOLUTION DES PARCOURS DE FORMATION ET MÉTIERS    

Mesure 7.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à passer de six à quatre 

le nombre d’années d’exercice d’une activité lucrative nécessaires pour 

l’obtention du statut de boursier indépendant et partiellement indépendant ?   

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 
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Commentaire :   ………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………...... 

 

Mesure 8.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à faciliter les 

reconversions professionnelles vers les secteurs d’activité en pénurie de main-

d’œuvre ?    

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   L’établissement par le Conseil d’Etat d’une liste des domaines de formations touchés 

par une pénurie de personnel mériterait d’être clarifié. Comment serait établie une telle liste et sur 

quelle base ? La pénurie de main-d’œuvre touche et touchera de nombreux secteurs. Que l’Etat 

définisse les secteurs qui peuvent bénéficier d’un soutien en voyant leurs filières de formation prises en 

charge tandis que d’autres non nous apparaît comme une forme de dirigisme non souhaitable et 

comportant de forts risques d’arbitraire.  

 

Mesure 9.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à élargir le périmètre 

d’octroi des prêts en complément des bourses ?    

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 
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Commentaire :   Si les requérants sont au-dessus des plafonds, c’est que leur situation ne justifie pas 

l’octroi d’une bourse et que la poursuite d’études est possible en l’état. Par voie de conséquence, 

encourager l’endettement n’est pas souhaitable.  

 

Mesure 10.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à réviser les conditions 

de remboursement des prêts ?  

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   La mensualité minimale doit être exigée. 

 

AXE 4. SIMPLIFIER LE TRAITEMENT ADMINISTRATIF DES DEMANDES DE BOURSES 

Mesure 11.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à réviser et avancer le 

délai de dépôt des demandes de bourse ?  

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   L’introduction d’une date limite de dépôt, à l’instar d’autres cantons romands, apparait 

comme judicieuse. 

 


